
Le système international 
pendant la guerre froide 
était organisé dans des 
conditions de somme 
nulle extrême. Il y avait 
deux centres de pouvoir 
avec deux idéologies in-
compatibles, qui dépen-
daient de tensions persis-
tantes entre deux al-

liances militaires rivales pour maintenir la disci-
pline des blocs et la dépendance sécuritaire 
entre les alliés. En l'absence d'autres centres de 
pouvoir ou d'une voie médiane idéologique, 
toute perte pour l'un était un gain pour l'autre. 
Cependant, face à la possibilité d'une guerre nu-
cléaire, il y avait aussi des incitations à réduire la 
rivalité et à dépasser la politique de bloc à 
somme nulle.

Les bases d'une architecture de sécurité paneu-
ropéenne visant à réduire la concurrence en ma-
tière de sécurité ont été jetées avec les Accords 
d'Helsinki de 1975, qui ont établi des règles du 
jeu communes pour l'Ouest capitaliste et l'Est 
communiste en Europe. Le développement de la 
confiance qui s'en est suivi a inspiré la «nouvelle 
pensée» de Gorbatchev et sa vision gaulliste 
d'une Maison européenne commune pour unifier 
le continent.

Dans son célèbre discours aux Nations Unies 
en décembre 1988, Gorbatchev a annoncé que 
l'Union soviétique réduirait ses forces armées de 
500000 soldats et retirerait 50000 soldats so-

viétiques du territoire des alliés du Pacte de Var-
sovie. En novembre 1989, Moscou a laissé 
s’écrouler le mur de Berlin sans intervenir. En dé-
cembre 1989, Gorbatchev et Bush se sont ren-
contrés à Malte et ont déclaré la fin de la guerre 
froide.

En novembre 1990, la Charte de Paris pour une 
nouvelle Europe a été signée, un accord basé sur 
les principes de l'Acte final d'Helsinki. La Charte 
a jeté les bases d'une nouvelle sécurité paneuro-
péenne inclusive, reconnaissant le principe de 
«mettre fin à la division de l'Europe» et la re-
cherche d'une sécurité indivisible (sécurité pour 
tous ou sécurité pour personne):

«En mettant fin à la division de l'Europe, nous as-
pirons à une nouvelle qualité dans nos relations 
de sécurité, tout en respectant pleinement la li-
berté de choix de chacun à cet égard. La sécurité 
est indivisible et la sécurité de chaque Etat parti-
cipant est indissociable de celle de tous les 
autres.»

Une institution de sécurité paneuropéenne glo-
bale, basée sur les Accords d'Helsinki (1975) et 
la Charte de Paris pour une nouvelle Europe 
(1990), a finalement vu le jour en 1994 avec la 
création de l'Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE). Le document de 
l'OSCE de Bucarest de décembre 1994 affirmait: 
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«Ils restent convaincus que la sécurité est indivi-
sible et que la sécurité de chacun d'entre eux est 
indissociable de la sécurité de tous les autres. 
Ils ne renforceront pas leur sécurité au détri-
ment de celle des autres Etats.»

L'élargissement de l'OTAN 
supprime la sécurité paneuropéenne

La sécurité en Europe est cependant entrée en 
conflit direct avec les ambitions américaines 
d'hégémonie mondiale. Comme Charles de 
Gaulle l'a constaté, l'OTAN était un instrument de 
la domination des Etats-Unis d’outre-Atlantique. 
Le maintien et l'élargissement de l'OTAN servi-
raient cet objectif, puisque les Etats-Unis pour-
raient maintenir la faiblesse de la Russie et que 
des tensions ravivées garantiraient que la dé-
pendance de l'Europe en matière de la sécurité 
pourrait être transformée en obéissance écono-
mique et politique.

Pourquoi se lancer dans une compétition pour 
la sécurité alors qu'il existe un camp dominant? 
La décision d'élargir l'OTAN a annulé les accords 
de sécurité paneuropéens en redécoupant le 
continent et en abandonnant la sécurité indivi-
sible, en étendant la sécurité de l'OTAN au détri-
ment de la sécurité de la Russie. 

Le secrétaire d’Etat à la défense William Perry
a envisagé de démissionner de son poste pour 
protester contre l'élargissement de l'OTAN. Perry 
a également fait valoir que ses collègues de l'ad-
ministration Clinton reconnaissaient que l'élar-
gissement de l'OTAN réduirait à néant la paix 
avec la Russie après la guerre froide, mais que 
l'opinion dominante était que cela n'avait aucune 
importance puisque la Russie était désormais 
faible. George Kennan, l'architecte de la politique 
d'endiguement des Etats-Unis contre l'Union so-
viétique, a toutefois lancé un avertissement en 
1997:

«Compte tenu de toutes les possibilités promet-
teuses qu'offrait la fin de la guerre froide, pour-
quoi les relations Est-Ouest devraient-elles se 
concentrer sur la question de savoir qui serait al-
lié avec qui et, par conséquent, contre qui?»1

L'OTAN a toujours été décrite comme une «ga-
rantie d'assurance» qui s'occuperait de la Russie 
au cas où l'élargissement de l'OTAN entraînerait 
des conflits avec la Russie. La Secrétaire d’Etat 
des Etats-Unis Madeleine Albright a déclaré en 
avril 1997: 

«Dans le cas improbable où la Russie n'évoluerait 
pas comme nous l'espérons, […] l'OTAN est là.»2

En 1997, Joe Biden, alors sénateur, a prédit que 
l'adhésion des Etats baltes à l'OTAN provoquerait 
une réaction «violente et hostile» de la Russie. Bi-
den a toutefois argumenté que l'aliénation de la 
Russie n'avait pas d'importance puisqu'elle 
n'avait pas de partenaire alternatif. Biden s'est 
moqué des avertissements de Moscou selon les-
quels la Russie serait obligée de se tourner vers 
la Chine en réaction à l'élargissement de l'OTAN, 
et a plaisanté sur le fait que la Russie pourrait al-
ternativement conclure un partenariat avec l'Iran 
si le partenariat avec la Chine n'aboutissait pas.3

La Russie a continué à faire pression 
pour une Europe plus grande

Dès qu'il est apparu clairement que l'expansion 
de l'OTAN rendrait l'OSCE non pertinente, le pré-
sident Eltsine et plus tard le président Poutine
ont tenté d'explorer la possibilité d'une adhésion 
de la Russie à l'OTAN. Tous deux se sont heurtés 
au refus de l'Occident. Poutine a également ten-
té de faire de la Russie un partenaire fiable de 
l'Amérique dans la guerre mondiale contre le ter-
rorisme, mais en contrepartie, les Etats-Unis ont 
poussé à un nouveau cycle d'élargissement de 
l'OTAN et à des «révolutions de couleur» le long 
des frontières russes.

En 2008, Moscou a proposé la mise en place 
d'une nouvelle architecture de sécurité paneuro-
péenne. Cette proposition a été rejetée par les 
pays occidentaux, car elle affaiblirait la préémi-
nence de l'OTAN.4 En 2010, Moscou a proposé 
une zone de libre-échange entre l'UE et la Russie 
afin de permettre la création d'une Europe plus 
vaste, de Lisbonne à Vladivostok, qui offrirait des 
avantages économiques mutuels et atténuerait 
le jeu à somme nulle de l'architecture de sécurité 
européenne. Cependant, toutes les propositions 
en faveur d'un Accord de Helsinki II ont été igno-
rées ou critiquées comme étant un sinistre plan 
de division de l'Occident. 

L'Ukraine est «la plus brillante des lignes 
rouges» pour la Russie et déclencherait proba-
blement une guerre, selon l'actuel directeur de la 
CIA, William Burns.5 Néanmoins, l'OTAN a soute-
nu un coup d'Etat à Kiev en février 2014 afin d'at-
tirer l'Ukraine dans sa sphère d'influence. 
Comme Burns l'avait prédit, une guerre pour 
l'Ukraine a commencé. Les Accords de Minsk 
auraient pu résoudre le conflit entre l'OTAN et la 
Russie, même si les pays de l'OTAN ont admis 
par la suite que l'accord n'avait pour but que de 
gagner du temps pour réarmer l'Ukraine.
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L'effondrement de la sécurité paneuropéenne
Gorbatchev a conclu que l'expansionnisme de 
l'OTAN avait trahi les Accords d'Helsinki, la 
Charte de Paris pour une nouvelle Europe et 
l'OSCE en tant qu'accords pour la sécurité pa-
neuropéenne:

L'élargissement de l'OTAN vers l'Est a détruit 
l'architecture de sécurité européenne telle qu'elle 
a été définie en 1975 dans l'Acte final d'Helsinki. 
L'élargissement à l'Est a constitué un virage à 
180 degrés, un renversement de la décision de la 
Charte de Paris de 1990, prise conjointement par 
tous les Etats européens pour tourner définitive-
ment la page de la guerre froide. Les proposi-
tions de la Russie, comme celle de l'ancien pré-
sident Dmitri Medvedev, selon laquelle nous de-
vrions nous asseoir ensemble pour travailler sur 
une nouvelle architecture de sécurité, ont été 
ignorées avec arrogance par l'Occident. Nous en 
voyons aujourd'hui les résultats.6

Poutine a approuvé l'analyse de Gorbatchev:
«Nous avons tout fait faux. [É] Dès le début, 
nous n'avons pas réussi à surmonter la division 
de l'Europe. Il y a 25 ans, le mur de Berlin est 
tombé, mais des murs invisibles ont été dépla-
cés vers l'est de l'Europe. Cela a conduit à des 
malentendus et à des accusations réciproques. 
Ils sont à l'origine de toutes les crises depuis.»7

George Kennan a prédit en 1998 que si l'expan-
sionnisme de l'OTAN provoquait un conflit à un 
moment donné, l'OTAN serait célébrée pour sa 
défense contre une Russie agressive:

«Je pense que c'est le début d'une nouvelle 
guerre froide. […] Il n'y avait absolument aucune 

raison pour cela. Personne n'a menacé qui que 
ce soit. Cet élargissement ferait se retourner 
dans leur tombe les pères fondateurs de ce 
pays. […] Bien sûr, il y aura une sérieuse réaction 
de la Russie, et alors [les partisans de l'expan-
sion de l'OTAN] diront que nous avons toujours 
dit que les Russes étaient comme ça – mais 
c'est tout simplement faux.»8

En Occident, il était presque impossible de 
mettre en garde contre l'effondrement prévisible 
de la sécurité européenne. La seule représenta-
tion acceptable était que l'élargissement de 
l'OTAN n'était qu'une «intégration européenne», 
puisque les pays situés dans le voisinage com-
mun entre l'OTAN et la Russie seraient contraints 
de se détacher du plus grand Etat d'Europe. Il 
était évident qu'une nouvelle division du conti-
nent rétablirait la logique de la guerre froide, et il 
était tout aussi évident qu'une Europe divisée se-
rait moins prospère, moins sûre, moins stable et 
moins pertinente dans le monde. 

Pourtant, l'argument de ne pas diviser le conti-
nent est systématiquement diabolisé comme un 
parti pris en faveur de la Russie dans une Europe 
divisée. Tout écart par rapport au récit de l'OTAN 
a un coût social élevé, car les dissidents sont ca-
lomniés, censurés et éliminés. La combinaison 
de l'ignorance et de la malhonnêteté des élites 
politiques médiatiques occidentales a ainsi em-
pêché toute orientation.
Source: https://glenndiesen.substack.com/p/the-
predictable-collapse-of-pan-european, 15 janvier 2025
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